Nations Unies 


S/2010/465 


Conseil de securite 

w 


Distr. generate 
7 septembre 2010 
Frangais 

Original : anglais 


Lettre datee du 6 septembre 2010, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint une lettre datee du 6 septembre 
2010 du Directeur general de l’Agence intemationale de l’energie atomique, 
M. Yukiya Amano (voir 1’annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de 
son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) Ban Ki-moon 


10-50728 (F) 080910 090910 

ill in 


Mr-rtf de recycler X 




S/2010/465 


Annexe 


Lettre datee du 6 septembre 2010 adressee au President 
du Conseil de securite par le Directeur general 
de l’Agence internationale de l’energie atomique 

Veuillez trouver ci-joint le rapport demande par le Conseil de securite dans sa 
resolution 1929 (2010), que j’ai presente aujourd’hui au Conseil des gouverneurs de 
l’Agence internationale de l’energie atomique (voir la piece jointe). 

Je vous saurais gre de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et du 
rapport ci-joint a l’attention des membres du Conseil de securite. 

( Signe ) Yukiya Amano 
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Piece jointe 

Conseil des gouverneurs 

Reserve a P usage officiel 

Point 7 d) de l’ordre du jour provisoire 
(GOV/2010/38) 

Mise en oeuvre de I’accord de garanties TNP 
et des dispositions pertinentes des resolutions 
du Conseil de securite 
en Republique islamique d’lran 


Rapport du Directeur general 

1. Le present document est le rapport du Directeur general au Conseil des 
gouverneurs, et en meme temps au Conseil de securite, sur la mise en oeuvre de 
l’accord de garanties TNP et des dispositions pertinentes des resolutions du Conseil de 
securite en Republique islamique d’lran (Iran) 1 ; il presente en outre les faits marquants 
survenus depuis la publication du dernier rapport en mai 2010 2 . 

2. Le 9 juin 2010, le Conseil de securite a adopte la resolution 1929 (2010), dans 
laquelle notamment il: 

• Affirme que l’lran n’a pas satisfait aux exigences du Conseil des gouverneurs ni 
aux obligations qui lui incombent aux termes des resolutions 1696 (2006), 
1737 (2006), 1747 (2007) et 1803 (2008) du Conseil de securite; 

• Affirme que l’lran doit prendre sans plus tarder les mesures preserves par le 
Conseil des gouverneurs dans ses resolutions GOV/2006/14 et GOV/2009/82; 

• Affirme egalement que l’lran doit prendre sans tarder les mesures prescrites au 
paragraphe 2 de la resolution 1737 (2006) (e’est-a-dire suspendre toutes les 
activites bees a Tenrichissement et les activites de retraitement ainsi que tous les 
travaux concernant les activites bees a l’eau lourde); 

• Reaffirme que l’lran doit cooperer pleinement avec l’AIEA sur toutes les 
questions qui restent en suspens, en particular cedes qui suscitent des 
preoccupations quant a d’eventuelles dimensions militaires du programme 
nucleaire iranien, y compris en autorisant l’acces a tous les sites, equipements, 
personnes et documents demandes par l’Agence; 


1 Le Conseil de securite des Nations Unies a adopte les resolutions suivantes sur l’lran : 1696 
(2006), 1737 (2006), 1747 (2007), 1803 (2008), 1835 (2008) et 1929 (2010). 

2 GOV/2010/28 (31 mai 2010). 
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• Decide que l’lran doit sans tarder s’acquitter pleinement et sans reserve des 
obligations qui lui incombent en vertu de son accord de garanties, y compris en 
appliquant les dispositions de la rubrique 3.1 modifiee des arrangements 
subsidiaires; demande a l’lran de se conformer strictement aux dispositions du 
protocole additionnel et de ratifier rapidement celui-ci; reaffirme que, 
conformement aux articles 24 et 39 de l’accord de garanties de l’lran, cet accord 
de garanties et ses arrangements subsidiaires, y compris la rubrique 3.1 modifiee, 
ne peuvent etre ni amendes ni modifies unilateralement par l’lran; et note que 
l’accord ne prevoit aucun mecanisme permettant de suspendre l’une quelconque 
des dispositions des arrangements subsidiaires; 

• Reaffirme que, compte tenu de 1’obligation qui lui incombe en vertu de 
resolutions anterieures de suspendre toutes activites de retraitement et toutes 
activites liees a l’eau lourde et a l’enrichissement, l’lran ne doit entreprendre la 
construction d’aucune nouvelle installation d’enrichissement de l’uranium ou de 
retraitement ou liee a l’eau lourde, et doit interrompre la construction de toute 
installation de ce genre; 

• Prie le Directeur general de lui communiquer tous les rapports qu’il etablit au 
sujet de l’application des garanties en Iran; et 

•Demande au Directeur general de presenter dans les 90jours un rapport 
concernant la suspension complete et durable par l’lran de toutes les activites 
mentionnees dans la resolution 1737 (2006) et l’application par ce pays de toutes 
les mesures prescrites par le Conseil des gouverneurs et des autres decisions 
enoncees dans les resolutions 1737 (2006), 1747(2007), 1803 (2008) et 
1929 (2010). 

A. Activites liees a Penrichissement 

A.l Natanz : installation d’enrichissement de combustible 
et installation pilote d’enrichissement de combustible 

3. Installation d’enrichissement de combustible (IEC) : II y a deux batiments de 
cascades a 1’IEC, a savoir le batiment de production A et le batiment de production B. 
D’apres les renseignements descriptifs soumis par l’lran, huit unites (A21 a A28) sont 
prevues pour le batiment de production A, avec chacune 18 cascades. Aucun 
renseignement descriptif detaille n’a ete fourni pour le batiment de production B. 

4. Le 28 aout 2010, l’lran introduisait de l’UF 6 naturel dans 17 cascades de l’unite 
A24 et dans six cascades de l’unite A26 a 1’IEC. Toutes les 18 cascades de l’unite 
A28, la cascade restante de l’unite A24 et les 12 cascades restantes de l’unite A26 
(dont six cascades etaient sous vide) etaient aussi installees mais n’etaient pas 
alimentees en UF 6 3 . Toutes les centrifugeuses installees a ce jour sont des machines 
IR-1, et chaque cascade en comprend 164. Les travaux d’installation dans les unites 
A21, A22, A23, A25 et All se poursuivaient, mais aucune centrifugeuse n’avait ete 
installee. Au 28 aout 2010, il n’y avait pas eu de travaux d’installation dans le 
batiment de production B. 


3 Le 28 aout 2010, 3 772 des 8 856 centrifugeuses installees a 1’IEC etaient alimentees en UF 6 . 
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5. Le 22 novembre 2009, l’Agence a effectue une verification du stock physique 
(VSP) a 1’IEC 4 . Elle poursuit son evaluation du bilan matieres pour la periode allant 
du 18 novembre 2008 au 22 novembre 2009, en tenant compte des nouvelles 
informations foumies par l’lran. Dans ses lettres datees du 9 et du 17 aout 2010, l’lran 
a informe l’Agence qu’il avait sous-estime la quantite de matieres nucleaires retenues 
dans 1’installation, et a donne une estimation revisee. II lui a en outre explique 
comment il entendait ameliorer le systeme de comptabilite des matieres nucleaires de 
1’installation. Tant que son evaluation ne sera pas achevee, l’Agence ne sera pas en 
mesure de confirmer le bilan matieres 5 . 

6. L’lran estime avoir produit 995 kilogrammes supplementaires d’UF 6 6 , faiblement 
enrichi entre le 23 novembre 2009 et le 6 aout 2010, ce qui porterait a 
2 803 kilogrammes la production totale d’UF 6 faiblement enrichi depuis le debut des 
operations en fevrier 2007 7 . Les matieres nucleaires se trouvant a 1’IEC (matieres 
d’alimentation, produit et residus), ainsi que toutes les cascades installees et les postes 
d’alimentation et de recuperation, sont soumis aux mesures de 
confinement/surveillance de l’Agence 8 . Celle-ci a, dans une lettre datee du 19 juillet 
2010, rappele a l’lran un certain nombre d’incidents au cours desquels l’exploitant 
avait force des scelles a 1’IEC. Dans une lettre datee du 9 aout 2010, l’lran a foumi des 
informations supplementaires sur ces incidents et declare que ces scelles avaient ete 
forces accidentellement et que «tous les conseils et toutes les instructions necessaires 
ont ete donnes a l’exploitant afin qu’il redouble de vigilance et renforce le controle a 
cet egard ». Les consequences de ces incidents pour les garanties seront evaluees par 
l’Agence a l’issue de la prochaine VSP, prevue actuellement pour octobre 2010. 

7. Depuis fevrier 2007, l’Agence a preleve un grand nombre d’echantillons de 
l’environnement a 1’IEC, et les resultats ont indique un niveau d’enrichissement en 
235 U inferieur a 5 %. Selon un resultat recent, un petit nombre de particules 
d’echantillons provenant de la zone des cascades avait des niveaux d’enrichissement 
en 235 U compris entre 5 et 7,1 %, c’est-a-dire superieurs a celui declare dans le 
questionnaire concernant les renseignements descriptifs (QRD). Dans une lettre datee 
du 13 aout 2010, l’Agence a informe l’lran de cette constatation et demande des 
eclaircissements. Dans ses lettres datees du 17 aout et du l er septembre 2010, l’lran a 
foumi une explication possible de la presence de telles particules, avec des 
informations complementaires. Cette explication n’est pas incompatible avec les 
constatations de l’Agence 9 . 


4 GOV/2010/28, par. 4. 

5 Voir GOV/2009/55, par. 4. 

6 Grace aux releves des capteurs de force de l’exploitant etalonnes independamment, l’Agence a 
verifie que, entre le 23 novembre 2009 et le 7 aout 2010, 10 636 kg d’UF 6 naturcl ont ete 
introduits dans les cascades, et qu’un total de 980 kg de produit d’UFe faiblement enrichi et de 
9 554 kg de residus et dechets d’UF 6 a ete decharge dans les cylindres d’UF 6 . La difference de 
102 kg entre les chiffres d’entree (10 636 kg) et la somme des chiffres de sortie (980 kg 

+ 9 554 kg) comprend de l’UF 6 naturel, appauvri et faiblement enrichi provenant principalement 
de la matiere retenue dans les differents pieges a froid, et n’est pas incompatible avec les 
renseignements descriptifs fournis par l’lran. 

7 L’Agence a verifie que, au 22 novembre 2009, un total de 1 808 kg d’UF6 faiblement enrichi 
avait ete produit. 

8 Conformement a la pratique normale en matiere de garanties, de petites quantites de matieres 
nucleaires dans l’installation (par exemple certains dechets et echantillons) ne sont pas sous 
confinement/surveillance. 

9 A cet egard, il conviendrait de noter que 1’explication de l’lran se refere a un phenomene 
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8. Installation pilote d’enrichissement de combustible (IPEC) : L’lPEC est une 
installation de recherche-developpement (R-D) et une installation pilote de production 
d’uranium faiblement enrichi (UFE) qui a ete mise en service pour la premiere fois en 
octobre 2003. Elle possede un batiment de cascades capable d’accueillir six cascades. 
Les cascades 1 et 6, dont chacune peut comprendre jusqu’a 164 machines, sont 
consacrees a la production d’UFE enrichi jusqu’a 20 % en 235 U. L’autre partie du 
batiment de cascades est appelee « zone de R-D ». 

9. Dans la zone de R-D, entre le 22 mai et le 20 aout 2010, quelque 84 kilogrammes 
d’UF 6 naturel au total ont ete introduits dans une cascade IR-4 de 20 machines, une 
cascade IR-2m de 20 machines et dans des centrifugeuses isolees IR-1, IR-2m et IR-4. 
II n’y a pas de retrait d’UFE dans cette zone car le produit et les residus de cette 
activite de R-D sont de nouveau melanges a la fin du processus. 

10. Le 9 fevrier 2010, l’lran a commence a alimenter la cascade 1 en UF 6 faiblement 
enrichi dans le but declare de produire de l’UF 6 enrichi jusqu’a 20 % en 235 U comme 
combustible pour le reacteur de recherche de Teheran (RRT). II a par la suite informe 
l’Agence de son intention d’installer une deuxieme cascade IR-1 (cascade 6) de 
164 machines a 1’IPEC et de la relier a la cascade 1 en vue de ramener d’environ 2 % a 
environ 0,7 % l’enrichissement en 235 U des residus 10 . L’augmentation du niveau 
d’enrichissement et la connexion des deux cascades a necessity une nouvelle methode 
de controle, laquelle est appliquee depuis le 15 mai 2010 11 . 

11. Dans une lettre datee du 30 juin 2010, l’lran a informe l’Agence de son intention 
de commencer a alimenter en UFE les cascades connectees 1 et 6, et a demande a 
l’Agence de rearranger les scelles pour lui permettre de faire fonctionner les deux 
cascades comme prevu. L’Agence a accede a cette requete le 3 juillet 2010. Le 
17 juillet 2010, l’lran lui a fait savoir que 1’alimentation de la cascade 6 avec les 
residus de la cascade 1 avait commence le 13 juillet 2010. 

12. D’apres les estimations de l’lran, entre le 9 fevrier et le 20 aout 2010, un total 
d’environ 310 kilogrammes d’UF 6 enrichi a 1’IEC a ete introduit dans la cascade 1 et 
22 kilogrammes ’UF 6 enrichi en 235 U jusqu’a 20 % ont ete produits. L’UF 6 produit est 
periodiquement retire par l’lran de la cascade 1 et charge dans un cylindre pouvant 
contenir environ 25 kilogrammes d’UF 6 . Cette matiere est soumise a des mesures de 
confinement/surveillance. L’lran a declare qu’il homogeneisera l’UF 6 contenu dans le 
cylindre quand celui-ci sera plein, et que l’Agence pourra alors en prelever des 
echantillons pour analyse destructive. 

13. II ressort des resultats de l’analyse des echantillons de l’environnement preleves 
a 1’IPEC que, au 7 avril 2010, le taux d’enrichissement maximum indique dans le 
QRD (a savoir un enrichissement en 235 U inferieur a 20 %) n’avait pas ete depasse 
dans cette installation 12 . 


technique connu lie au demarrage des cascades de centrifugeuses. 

GOV/2010/28, par. 9. 

Cette nouvelle methode est decrite dans le document GOV/2010/28, par. 11. 

Les resultats ont revele la presence de particules d’uranium faiblement enrichi (jusqu’a 4 % 
en 235 U), d’uranium naturel et d’uranium appauvri (jusqu’a 0,27 % en 235 U). 
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A.2 Qom : Installation d’enrichissement de combustible de Fordou 

14. En septembre 2009, l’lran a informe l’Agence qu’il construisait l’installation 
d’enrichissement de combustible de Fordou (IECF), pres de la ville de Qom. L’Agence 
a verifie que cette installation etait construite pour abriter seize cascades, avec au total 
quelque 3 000 centrifugeuses 13 . 

15. L’Agence a demande a l’lran a plusieurs reprises de foumir des informations 
supplementaires sur la chronologie de la conception et de la construction de 1’IECF, 
ainsi que sur la finalite originelle de cette installation 14 . En reponse a ces demandes, 
l’lran a declare que «l’emplacement [pres de Qom] etait initialement considere 
comme une zone generale d’abris de defense passive destines a divers usages, et que 
cet emplacement a ete choisi poiu la construction de l’installation d’enrichissement de 
combustible au second semestre de 2007 ». L’Agence a en outre reaffirme la necessite 
d’acceder aux entreprises impliquees dans la conception et la construction de 1’IECF. 
Elle a informe l’lran qu’elle avait re?u des informations detaillees de diverses sources 
selon lesquelles les etudes techniques concernant l’installation avaient demarre en 
2006 15 . Dans une lettre au Directeur general datee du 4 juin 2010, l’lran a declare que 
la demande d’informations sur la chronologie et la finalite de 1’IECF etait « depourvue 
de fondement juridique », et que l’Agence n’etait « pas mandatee pom soulever une 
quelconque question sortant du cadre de l’accord de garanties » 16 . L’Agence considere 
que les questions qu’elle a soulevees entrent dans le cadre de l’accord de garanties, et 
que les informations demandees sont essentielles pour lui permettre de verifier la 
chronologie et la finalite originelle de 1’IECF et de s’assmer que les declarations de 
l’lran sont exactes et completes 17 . 

16. Dans sa reponse a la requete de l’Agence lui demandant de soumettre un QRD 
complet pour 1’IECF 18 , l’lran a declare, dans une lettre au Directeur general datee du 
4 juin 2010, qu’il s’etait « acquitte de son obligation en communicant le QRD de 
1’IECF » conformement a son accord de garanties 19 . L’Agence a informe l’lran a 
plusiems reprises qu’elle considere que, compte tenu de l’etat actuel de la construction 
de l’installation, il doit disposer d’informations supplementaires et que celles-ci 
devraient etre incluses dans le QRD. 

17. Depuis octobre 2009, l’Agence conduit en moyenne une verification des 
renseignements descriptifs (VRD) par mois a 1’IECF. Elle a verifie que la construction 
de l’installation se pomsuivait. Au 18 aout 2010, aucune centrifugeuse n’y avait ete 
introduce. Les resultats de l’analyse des echantillons de l’environnement preleves a 
1’IECF jusqu’au 16 fevrier 2010 n’ont pas denote la presence d’uranium enrichi 20 . 


13 GOV/2010/10, par. 14. 

14 GOV/2010/10, par. 14 a 16. 

15 GOV/2010/10, par. 15. 

16 INFCIRC/797, par. 4. 

17 GOV/2010/10, par. 14. 

18 Voir le document GOV/2010/28, par. 16. 

19 INFCIRC/797, par. 3. 

20 Voir le document qui a fait reveler la presence d’un petit nombre de particules d’uranium 
appauvri (voir le document GOV/2010/10, par. 17). 
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A.3 Autres activites liees a l’enrichissement 

18. Eu egard a l’annonce faite par l’lran le 7 fevrier 2010 selon laquelle il dispose de 
la technologie d’enrichissement de l’uranium par laser 21 , et a celle du 9 avril 2010 
concernant la mise au point de centrifugeuses de « troisieme generation » 22 , l’Agence 
a de nouveau demande a l’lran, dans une lettre datee du 18 aout 2010, de lui accorder 
acces a des emplacements supplementaires lies, entre autres, a la fabrication de 
centrifugeuses, a la R-D sur l’enrichissement d’uranium (y compris l’enrichissement 
par laser) et aux activites d’extraction et de traitement de l’uranium 23 . Dans sa reponse 
datee du21 aout 2010, l’lran n’a pas foumi a l’Agence les informations demandees 
mais a repete qu’il « continuait a cooperer avec l’Agence conformement a son accord 
de garanties ». 

B. Activites de retraitement 

19. L’Agence a continue de surveiller l’utilisation de cellules chaudes au RRT 24 et a 
l’lnstallation de production de radio-isotopes de molybdene, d’iode et de xenon 
(installation MIX) 25 . Elle a effectue une inspection et une VRD au RRT le l er aout 
2010 et une VRD a l’installation MIX le 31 juillet 2010. II n’y avait aucun indice 
d’activites en cours liees au retraitement dans ces installations. L’lran a declare qu’il 
n’y avait aucune activite liee au retraitement sur son territoire, mais l’Agence ne peut 
confirmer cela que pour ces deux installations, car le protocole additionnel de l’lran 
n’est pas mis en oeuvre. 

C. Projets lies a l’eau lourde 

20. Comme indique dans les precedents rapports du Directeur general, l’Agence a 
demande a l’lran, conformement a la requete du Conseil de securite, de prendre les 
dispositions necessaires pour lui donner acces, dans les meilleurs delais, a l’usine de 
production d’eau lourde (UPEL); a l’eau lourde entreposee a l’installation de 
conversion d’uranium (ICU) en vue du prelevement d’echantillons 26 ; et a tout autre 
emplacement en Iran ou des projets lies a l’eau lourde sont en cours d’execution. Dans 
une lettre a l’Agence datee du 10 juin 2010, l’lran lui a declare que ses demandes 
etaient « depourvues de fondement juridique, car elles ne relevent pas de l’accord de 
garanties de l’lran » et qu’elles allaient en outre plus loin que les resolutions du 
Conseil de securite des Nations Unies a cet egard, qui « demandent seulement la 
verification de la suspension » 27 . L’lran a egalement declare qu’il n’avait pas suspendu 


21 Information donnee sur le site Web de la presidence de la Republique islamique d'lran le 
7 fevrier 2010 a la page http://www.president.ir/en/?ArtID=20255. 

22 GOV/2010/28, par. 18. 

23 GOV/2008/15, par. 13. 

24 Le RRT est un reacteur de 5 MW qui fonctionne avec du combustible enrichi a 20 % en 235 U et 
utilise pour l’irradiation de differents types de cibles ainsi qu’a des fins de recherche et de 
formation. 

25 L’installation MIX est un ensemble de cellules chaudes utilisees pour la separation des isotopes 
radiopharmaceutiques des cibles, dont l’uranium, irradiees au RRT. Elle ne traite actuellement 
aucune cible d’uranium. 

26 GOV/2010/10, par. 20 et 21. 

27 INFCIRC/804, par. 12 et 13. 
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les travaux sur les projets lies a l’eau lourde 28 . A ce jour, il n’a pas accorde l’acces 
demande. 

21. Le 2 aout 2010, l’Agence a effectue une VRD au reacteur IR-40, a Arak. Elle a 
verifie que la construction de l’installation se poursuivait: les travaux de genie civil 
concernant les batiments sont presque acheves et certains equipements importants ont 
ete installes, dont la grue-portique principale dans le batiment du reacteur et le 
pressuriseur du systeme de refroidissement du reacteur. L’lran prevoit actuellement 
que le reacteur IR-40 entrera en service en 2013. Dans le batiment de radiochimie, la 
structure en beton pour les cellules chaudes etait prete, mais il n’y avait pas de fenetre 
ni de manipulateur pour cellules chaudes. 

22. D’apres des images satellitaires, l’UPEL semble etre en service 29 . 
Toutefois, sans avoir acces a cette installation, l’Agence ne peut verifier la 
declaration de l’lran selon laquelle il n’a pas suspendu les travaux sur les projets lies a 
l’eau lourde et ne peut done presenter un rapport exhaustif sur cette question. 

D. Conversion d’uranium et fabrication de combustible 

23. L’Agence a fini d’evaluer les resultats de la VSP effectuee a 1’ICU en mars 
2010 3 °, et a conclu que le stock de matieres nucleaires dans cette installation declare 
par l’lran correspondait aux resultats de la VSP, dans les limites des incertitudes de 
mesure normalement associees aux installations de conversion ayant une production 
similaire. 

24. Le 4 aout 2010, l’Agence a effectue une VRD a 1’ICU. A cette date, des travaux 
de maintenance etaient toujours en cours dans 1’installation. L’lran a informe 
l’Agence, dans une lettre datee du4juillet 2010, que 1’ICU serait a nouveau 
pleinement operationnel le 23 septembre 2010. Etant donne qu’il n’y a pas eu de 
production d’UF 6 a 1’ICU depuis le 10 aout 2009, la quantite totale d’uranium sous 
forme d’UF 6 produite dans cette installation depuis mars 2004 est toujours de 
371 tonnes (dont une partie a ete transferee a 1’IEC et a 1’IPEC), et demeure soumise 
aux mesures de confinement/surveillance de l’Agence. 

25. Pendant la VRD effectuee le 4 aout 2010, l’lran a informe l’Agence que 
l’installation a 1’ICU de materiel pour la conversion en U 3 Os d’UF 6 enrichi jusqu’a 
20 % en 235 U, necessaire a la fabrication de combustible pour le RRT, commencerait 
en novembre 2010. Dans une lettre datee du 17 aout 2010, il lui a aussi fait savoir que 
des experiences de conversion d’UF 6 en U 3 O s a l’aide d’UF 6 appauvri commenceraient 
a 1’ICU en septembre 2011. 

26. Dans une lettre datee du 28 juin 2010, l’lran a communique un QRD actualise 
pour l’usine de fabrication de combustible (UFC), dans laquelle il a declare que la 
fabrication de combustible pour le RRT aurait lieu dans une partie d’un batiment de 
1’ICU. Dans une lettre a l’Agence datee du 17 aout 2010, il a aussi declare qu’il 
prevoyait d’installer des equipements pour la fabrication de combustible destine au 
RRT en novembre 2010. Le 3 aout 2010, l’Agence a effectue une VSP et une VRD a 


28 INFCIRC/804, par. 13 

29 Comme indique precedemment au Conseil, etant donne que l’lran lui refuse Faeces a l’UPEL, 
l’Agence a du utiliser uniquement des images satellitaires. 

30 GOV/2010/28, par. 25. 
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l’UFC et a confirme qu’il n’y avait pas eu de nouvelle production d’assemblages 
combustibles, de barres ou de pastilles pour le reacteur IR-40. 

E. Autres activites 

27. Dans une lettre datee du 9 aout 2010, l’lran a informe l’Agence qu’il 
commencerait a transferer du combustible neuf au batiment de confinement de la 
centrale nucleaire de Bushehr. Comme indique dans le rapport precedent du Directeur 
general, il lui a fait savoir qu’il effectuerait un examen technique des assemblages 
combustibles avant leur chargement dans le cceur du reacteur 31 . Le 21 aout 2010, 
l’Agence a confirme que le transfert de combustible neuf dans le batiment du reacteur 
avait commence et elle a entrepris de nouvelles activites de verification. 

28. Le Laboratoire polyvalent Jabr Ibn Hayan (LJH), situe au Centre de recherche 
nucleaire de Teheran, est un laboratoire de recherche en chimie nucleaire et non 
nucleaire. Le 31 juillet 2010, l’Agence y a effectue une VRD et une VSP, au cours 
desquelles l’lran a repete ce qu’il avait dit lors de la VRD du 14 avril 2010, en 
particulier que les activites au LJH etaient liees a un projet de recherche ayant pour 
seul objet d’etudier le comportement electrochimique de l’ion uranyle en milieu 
liquide ionique, a l’aide d’une solution de nitrate d’uranyle 32 . II a egalement declare 
que ces activites experimentales n’avaient pas encore demarre. L’Agence continue de 
surveiller les activites de R-D en electrochimie menees par l’lran dans cette 
installation. 

29. Sur la base d’images satellitaires, l’Agence conclut que les activites d’extraction 
et de concentration d’uranium se poursuivent dans la region de 1’installation de 
production d’uranium de Bandar Abbas et que les activites de construction se 
poursuivent a l’usine de production de concentre uranifere d’Ardakan et a la mine 
d’uranium de Saghand. 

F. Renseignements descriptifs 

30. Comme explique dans des rapports anterieurs du Directeur general, la rubrique 
3.1 modifiee de la partie generale des arrangements subsidiaires a l’accord de 
garanties de l’lran, telle qu’acceptee par celui-ci en 2003, reste en vigueur, meme si 
l’lran a decide en 2007 d’en suspendre l’application 33 . Bien que l’Agence ait, a de 
nombreuses reprises, rappele a l’lran qu’il etait tenu de fournir des renseignements 
descriptifs conformement a la rubrique 3.1 modifiee, ce dernier n’a pas recommence a 
appliquer la rubrique 3.1 modifiee, ce qui est contraire a son obligation en vertu des 
arrangements subsidiaires. II reste le seul Etat ayant des activites nucleaires 
importantes et un accord de garanties generalises en vigueur a ne pas appliquer les 
dispositions de la rubrique 3.1 modifiee. 

31. Dans le cas aussi bien de l’installation de Darkhovin que de 1’IECF, l’lran n’a 
pas notifie a l’Agence en temps voulu la decision de construire les installations ou 
d’en autoriser la construction, comme l’exige la rubrique 3.1 modifiee, et n’a 


31 GOV/2010/28, par. 27. 

32 GOV/2010/28, par. 28. 

33 GOV/2010/10, par. 28 a 30. 
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communique que des renseignements descriptifs limites a leur sujet 34 . II n’a pas non 
plus foumi de renseignements descriptifs a jour pour le reacteur IR-40. 

32. Dans une lettre datee du 18 juin 2010, l’Agence a demande a l’lran de confirmer 
une declaration du Vice-President de l’lran et President de l’Organisation iranienne de 
l’energie atomique, S. E. M. Ali Akbar Salehi, a une agence de presse iranienne, selon 
laquelle l’lran mettait au point un reacteur similaire au RRT pour la production de 
radio-isotopes. Dans la meme lettre, elle lui a aussi demande, au cas ou il aurait pris 
une decision quant a la construction de nouvelles installations nucleaires, de 
communiquer de nouvelles informations concernant la conception et le calendrier des 
travaux de construction de ces installations. Dans sa reponse du 23 juin 2010, l’lran a 
repete qu’il continuait de cooperer avec l’Agence conformement a son accord de 
garanties. 

33. Le 16 aout 2010, S. E. M. Ali Akbar Salehi a annonce que les etudes 
d’implantation de 10 nouvelles installations d’enrichissement d’uranium etaient 
terminees et que la construction de l’une d’entre elles demarrerait avant la fin de 
l’annee (celle en cours selon le calendrier iranien, soit avant mars 2011) ou le debut de 
l’annee suivante 35 . Dans une lettre datee du 19 aout 2010, l’Agence a demande a l’lran 
de fournir des renseignements descriptifs preliminaires pour cette installation. Dans sa 
reponse datee du 21 aout 2010, l’lran n’a pas fourni les informations demandees et a 
declare seulement qu’il communiquerait a l’Agence les informations requises en temps 
voulu. Ces dernieres communications entre l’lran et l’Agence succedent a des 
echanges similaires sur les declarations publiques de responsables iraniens concernant 
la construction eventuelle de nouvelles installations nucleaires 36 . L’lran a egalement 
dit que les declarations relatives aux renseignements descriptifs figurant dans les 
paragraphes 30 a 33 du rapport precedent du Directeur general (GOV/2010/28) etaient 
« depourvues de fondement juridique » 37 . 

34. La modification de 1’IPEC pour produire de l’uranium enrichi jusqu’a 20 % en , 
qui est manifestement importante aux fins des garanties, n’a pas ete notifiee a 
l’Agence par l’lran suffisamment a l’avance pour permettre a cette demiere d’adapter 
ses procedures de controle, comme l’exige l’article 45 de l’accord de garanties de .. 

G. Designation des inspecteurs 

35. Dans une lettre au Directeur general, datee du 3 juin 2010, l’lran a declare que 
desormais, si des informations confidentielles acquises par l’Agence dans le cadre de 
l’application de l’accord de garanties etaient divulguees, de quelque maniere que ce 
soit, et/ou communiquees aux medias, la premiere mesure sera l’annulation de la 


34 GOV/2010/10, par. 31. 

35 « Iran Specifies Location for 10 New Enrichment Sites », Fars News Agency, 16 aout 2010. 

36 Voir GOV/2010/28, par. 32. 

37 INFCIRC/804, par. 18. 

38 II s’agit de la modification initiale qui a permis de lancer, le 9 fevrier 2010, les travaux 
d’enrichissement jusqu’a 20 % en 235 U (GOV/2010/10, par. 9) et non de la modification 
ulterieure relative a la connexion de deux cascades. 

39 La periode de preavis donnee par l’lran pour les modifications connexes apportees a 1’IPEC a 
ete insuffisante pour permettre a l’Agence d’ajuster les procedures de controle existantes avant 
que l’lran n’introduise les matieres dans 1’IPEC (GOV/2010/10, par. 48). 
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designation de l’inspecteur (ou des inspecteurs) conceme(s) 40 . Dans une lettre au 
Directeur general datee du 10 juin 2010, ou il rappelle que « les informations figurant 
dans le paragraphe 28 du rapport [precedent du Directeur general (GOV/2010/28)] ... 
sont ... des informations erronees et fausses », l’lran a informe l’Agence qu’il faisait 
objection a la designation de deux inspecteurs qui avaient recemment effectue des 
inspections sur son territoire. 

36. Si l’accord de garanties de l’lran l’y autorise, l’Agence rejette les arguments 
qu'il invoque pour essayer de justifier son objection dans le cas present. L’Agence a 
toute confiance dans le professionnalisme et l’impartialite des inspecteurs concernes, 
comme dans tous les inspecteurs, et confirme que le precedent rapport du Directeur 
general sur l’application des garanties en Iran (GOV/2010/28) est tout a fait exact. 

37. Lors d'une reunion avec le representant permanent de l’lran aupres de l’Agence 
le 20 juillet 2010, l’Agence a informe celui-ci que l’objection reiteree de son pays a la 
designation d'inspecteurs ayant l'experience du cycle du combustible et des 
installations nucleaires de l’lran entravaient le processus d’inspection et done nuisait a 
la capacite de l’Agence d’appliquer des garanties efficaces et efficientes en Iran. A cet 
egard, lors de la meme reunion, l’Agence a de nouveau invite l’lran a revenir sur sa 
decision du 16 janvier 2007 de demander a l’Agence de retirer la designation de 38 de 
ses inspecteurs et sur ses demandes (datant de 2006) tendant a retirer les designations 
de quatre autres inspecteurs ayant une experience de T execution d’inspections en Iran. 
Tout en reconnaissant que l’lran a recemment accepte la designation de cinq nouveaux 
inspecteurs (dans des lettres datees du 14avril2010 et du 16 aout 2010 adressees a 
l'Agence), elle continuera de lui demander de retirer son objection a la designation 
d’inspecteurs ayant l'experience de son cycle du combustible et de ses installations 
nucleaires. 

H, Dimensions militaires possibles 

38. Des rapports anterieurs du Directeur general ont expose en detail les questions en 
suspens relatives aux dimensions militaires possibles du programme nucleaire iranien 
et les mesures que l’lran doit prendre pour les .. Dans le rapport du Directeur general 
de fevrier 2010 (GOV/2010/10), l’Agence a decrit un certain nombre de questions 
techniques qu’elle doit examiner avec Depuis aout 2008, l’lran refuse toutefois de 
s’entretenir des questions en suspens avec l’Agence, de fournir de nouvelles 
informations ou d’accorder l’acces aux emplacements et aux personnes qui sont 
necessaires pour repondre aux preoccupations de l’Agence, en affirmant que les 
allegations concernant les dimensions militaires possibles de son programme nucleaire 
sont infondees et que les informations auxquelles l’Agence se refere reposent sur des 
documents falsifies. 

39. S’appuyant sur son analyse generale de toutes les informations dont elle , 
l’Agence s’inquiete toujours de l’existence possible en Iran d’activites passees ou 
actuelles non divulguees liees au nucleaire, impliquant des organisations relevant du 


40 Voir INFCIRC/796, 10 juin 2010, par. 10. 

41 Un resume de ces questions a ete fourni au Conseil dans la section E du document GOV/2008/15 
et, plus recemment, au paragraphe 40 du document GOV/2010/10. 

42 GOV/2010/10, par. 42 et 43. 
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secteur militaire, notamment des activites relatives a la mise au point d’une charge 
nucleaire pour un missile. II y a lieu de penser que certaines de ces activites auraient 
ete poursuivies au-dela de 2004. 

40. II est essentiel que l’lran coopere avec l’Agence sur ces questions, et que celle-ci 
soit autorisee a visiter tous les sites pertinents, ait acces a tous les equipements et 
documents pertinents et puisse s’entretenir avec toutes les personnes appropriees, et ce 
sans plus tarder. Avec le temps qui passe et la degradation eventuelle de la 
disponibilite de certaines informations pertinentes, cette question devient de plus en 
plus urgente. Un engagement concret et proactif de l’lran est essentiel pour permettre a 
l’Agence de progresser dans sa verification de l’exactitude et de l’exhaustivite des 
declarations de l’lran. 

I. Resume 

41. L’Agence continue a verifier le non-detoumement de matieres nucleaires 
declarees en Iran, mais ce dernier n’a pas apporte la cooperation voulue pour lui 
permettre de confirmer que toutes les matieres nucleaires se trouvant sur son territoire 
sont affectees a des activites 

42. Plus precisement, l’lran ne se conforme pas aux exigences enoncees dans les 
resolutions pertinentes du Conseil des gouverneurs et du Conseil de securite, 
notamment en ce qui conceme l’application du protocole additionnel, qui sont 
indispensables pour instaurer la confiance dans l’objectif exclusivement pacifique du 
programme nucleaire iranien et regler les questions en suspens. En particulier, l’lran 
doit cooperer a la clarification des questions en suspens qui suscitent des 
preoccupations quant aux dimensions militaires possibles de son programme nucleaire, 
y compris en dormant acces a tous les sites, equipements, personnes et documents 
demandes par l’Agence. II doit aussi appliquer la rubrique 3,1 modifiee relative a la 
communication rapide de renseignements descriptifs. 

43. En outre, en contradiction avec les resolutions pertinentes du Conseil des 
gouverneurs et du Conseil de securite, l’lran n’a pas suspendu ses activites bees a 
l’enrichissement. II a continue d’exploiter 1’IEC et 1’IPEC a Natanz et a entrepris 
l’enrichissement d’uranium jusqu’a 20 % en 235 U a 1’IPEC, a present dans deux 
cascades connectees. II a poursuivi la construction de 1’IECF. Pour permettre de 
verifier la chronologie et la finalite originelle de 1’IECF, l’lran doit encore autoriser 
l’Agence a avoir acces aux documents techniques pertinents et aux entreprises 
impliquees dans la conception et la construction de l’usine. II doit egalement 
soumettre un QRD complet pour 1’installation. II a aussi annonce qu’il avait 
selectionne les emplacements de nouvelles installations d’enrichissement et que l’une 
d’elles serait mise en chantier vers mars 2011, mais n’a pas fourni a l’Agence les 


43 GOV/2010/10, par. 41. 

44 Le Conseil a confirme a de nombreuses reprises, des 1992, que le paragraphe 2 du document 
INFCIRC/153 (Corr.), qui correspond a Particle 2 de l’accord de garanties de l’lran, autorise et 
oblige l’Agence a verifier a la fois le non-detournement de matieres nucleaires des activites 
declarees (exactitude) et l’absence d’activites nucleaires non declarees dans l’Etat (exhaustivite) 
(voir, par exemple, le document GOV/OR.864, par. 49). La mise en oeuvre passee et actuelle par 
l’lran de son accord de garanties et de ses autres obligations est presentee au paragraphe 41 du 
present document. La mise en oeuvre passee et actuelle par l’lran de son accord de garanties et 
de ses autres obligations est presentee ci-dessus, au paragraphe 41 du present document. 
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renseignements descriptifs et l’acces necessaires, conformement a son accord de 
garanties et aux arrangements subsidiaires. 

44. De meme, en contradiction avec les resolutions pertinentes du Conseil des 
gouvemeurs et du Conseil de securite, l’lran a aussi poursuivi la construction du 
reacteur IR-40 et les activites bees a l’eau lourde. L’Agence n’a pas ete autorisee a 
prelever des echantillons de l’eau lourde entreposee a 1’ICU, et il ne lui a pas ete 
donne acces a l’UPEL. Si l’Agence peut affirmer que l’lran a declare qu’il n’a pas 
suspendu ces activites, sans un acces total a l’eau lourde a 1’ICU, a l’UPEL et aux 
autres installations que l’lran a annonce avoir decide de construire, elle n’est pas en 
mesure de verifier ces declarations et done de faire un rapport complet sur cette 
question. 

45. L’lran a fait objection a la designation de deux inspecteurs qui ont recemment 
conduit des inspections en Iran. L’Agence rejette la base sur laquelle il a cherche a 
justifier son objection; elle craint aussi que des objections repetees a la designation 
d’inspecteurs experiments n’entravent le processus d’inspection et ne reduisent la 
capacite de l’Agence de mettre en oeuvre des garanties en Iran. 

46. Le Directeur general continuera de faire rapport selon que de besoin. 
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